
ophie Binet, Benoît Testeet Simon Duteil

réunis: si l’image n’est pasexceptionnelle,

voir les leaders respectifs de la CGT,de la

FSUet de Solidairessur la même tribune,

jeudi soir, avait un sens particulier. « Ils

sont ceuxqui ont animé et fait vivre l’inter-
syndicalenationale pendant tout le mouve-

mentcontrela réformedesretraites, rappelle

LouisePaternoster,cosecrétairede la CGTÉduc’action 93,

doncc’estuneexcellentenouvellepour nousqu’ils soientlà.»

Laboursedu travail deBobigny aaccueilli un meeting pour

demander « un plan d’urgence pour l’éducation en Seine-

Saint-Denis », vingt-cinq ansprécisémentaprèsle plan de

rattrapagequi, en 1998,aprèsune grandegrève,avait per-

mis d’arracher 3000 postespour le département.

« Notreconstatdedépart, reprendMarie-Hélène Plard,co-

secrétairedelaFSU-Snuipp93(1erdegré),c’estque,malgréce

qui avait étégagnéen1998,lesconditionsdetravail et d’ap-
prentissagesesontdégradéesdansledépartement.» Maispar

lestempsqui courent, il nesuffit pasd’appuyer sur lebouton

« grève» pour quecelle-ci emporte tout sursonpassage.Un

questionnairepermettant àtouslesenseignantsdes’expri-

mer a donc étédiffusé depuis début novembre dans tout le

département : « L’idéeétait d’obtenir deschiffresprécis, en

phaseavecla réalitédu terrain, explique LouisePaternoster,

et desusciterla discussionau seindeséquipes.»

Ceschiffres sont édifiants. Comparésaux annoncesfaites

par Gabriel Attal, quelquesheures avant le meeting. Pour

mettre en œuvre les groupes de niveau, qu’il a annoncés

le 5 octobre, le ministre de l’Éducation nationale revient

sur une partie des 2440 suppressions de postes prévues

dans la loi de finances 2024. Au final, il y aurait « seule-

ment » 650 suppressions(au lieu de 1709) dans le 1er degré,

et 594 créations (au lieu de 484 suppressions)dans les ly-

céeset collèges.Or, selon l’enquête intersyndicale, la seule

Seine-Saint-Denis abesoinde…5000 postes.« Mille postes

de toute urgenceen primaire, détaille Marie-Hélène Plard,

avec558postesdédiésà la reconstructiondesréseauxd’aide
auxélèvesendifficulté», misàmal parJean-MichelBlanquer.

Et 1000 autres pour « une baissegénéraledeseffectifs par

classeet reconstituer les brigades de remplaçants», ajoute

ZoéButzbach,l’autre cosecrétairedelaCGTÉduc’action 93.

Émilie Benoît, de SUD Éducation 93, reprend : « Nous
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avonségalementbesoinde 1000 postesen collègeet 2000

enlycée.» Et il ne s’agit quedespostesd’enseignants: « Du

côtédumédico-social, reprendÉmilie Benoît,48% desécoles

n’ont pas d’infirmière scolaire, 25% n’ont pas d’assistante
sociale.» Louise Paternoster énumère : « Cinquante pour

cent des écolessansmédecinescolaire, 40 % des collèges,

35% des lycées.Nousavonsobservédans certains collèges

quela pertede l’assistantesocialefait passerle taux d’élèves
boursier, de45% à 20%…Celaposeun réelproblèmed’ac-
cèsaux droits. » Surtout dansun département aux fragilités

économiqueset socialesreconnues– etencoresignalées,en

novembre, par le comité desuivi de l’évaluation de l’action
de l’État dans le département, dont le coprésident, le dé-

puté StéphanePeu(PCF),était présentàBobigny jeudi soir.

Il en va de même pour l’école inclusive : il manque

« 1700 AESH pour couvrir les besoins» notifiés en 2023,

observeMarie-Hélène Plard. Lemanque deplacesest tout

aussicriant danslesclassesUlis (unités localiséespour l’in-
clusion scolaire) et les institutions spécialisées.L’état du

bâti s’avère tout aussieffrayant : « Soixante-dix pour cent

descollègesont unemauvaiseisolation, 50% ont un chauf-

fageinsuffisant », décrit ZoéButzbach.WCdélabrésà l’hy-
giène douteuse, fenêtres, volets et rideaux inopérants, et,

dans 32% des écoles, infestation par des insectes ou des

rongeurs : voilà le bilan dans le département le plus jeune

de France, dont un habitant sur deux est en âgescolaire.

« Pour lesmoyenshumainscommepour le bâti, il faut des

collectifs budgétaires, pose Zoé Butzbach: les collectivités

territoriales n’ont pas lesmoyensde répondreà de tels be-

soins, l’État doit prendre sesresponsabilités.» Cette exi-

gencearéuni tous lesparticipants au meeting de Bobigny,

mais les chosesne font que commencer. Tout au long du

mois de janvier, l’intersyndicale entend susciter des as-

sembléesgénérales,par établissement ou par ville. L’appel
national à une journée d’action dans l’éducation, le 1er fé-

vrier, devrait constituer un premier rendez-vous delutte –
mais sans doute pas le dernier. Qu’on se le dise : en

Seine-Saint-Denis plus qu’ailleurs, l’école publique estun

enjeu républicain majeur.
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